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M. FO.STER : J'en appellerai à César. Telle a
été, toutefois, la ligne de conduite suivie sans
relache ; tels étaient les arguments dont on se
servait. Je désire attirer l'attention le l'honorable
ministre sur un fait qu'il ne petit ignorer ni laisser
passer sous silence, en sa qualité (le ministre res-
ponsable. Il nie l'assertion qu'il ait manqué à sa
parnle et violé ses engagements. Il a cependant
carrément violé un engagement qu'il a pris de ce
c'té de la Chanbre envers le parlement et envers
le pays. Quand il a proposé le remettre à six mois
laloptionl dut bill retéiateur, quelle était la posi-
tion prise par l'honornble ministre ? Je tte lirai pas
tout sot di.coutrs, mais j'en donnerai l'esprit, et le
voici : Que cette affaire est plus qu'une question
(le droit, qtie c'est utne question de préjugés, d'opi-
tions, le sentiments, que l'on ne pettt conduire tun
peuple par la force. mais qie l'on petit arriveri à
faire qtalqte chose en lui démontrant que l'acte est
raisotnable. Il a atlirmtté que le peuple ne compre-
nait pas cette question ; il a detantdé (Inte enquête
sur les faits, disant iue le peuple ne connaissait
pts les faits. Il a demandé, en cette Chambre,
qju'unîe commission fut nommxînée pour s'euquérir de
ois les faits, avant dec prendre une mnestire quel-

conque, Pourquoi ? Pour son instruction, pour la
mienne ? Non : pour l'édification <lu peuple de ce
pays, pour l'édiication des protesctants, spéciale.
ment. car a-t-il dit, " j'ai plis d'influence parmi
les protestants dl Oitario que i'en a le gouvere-
ment actuel ; mon vieil ami, sir Oliver Mlowat est
le chattpioi des écoles séparées dans l'Ontario
j'irai le voir et quand tous les faits seront connus
tious les soumettrons ait peuple en lui faisant voir
jsqui'i quel point notre projet le rétablir les écoles
sépart-es est raisonnable. Et l'honorable ministre a
enggé sa parole d'honnête homme et comme chef
de son parti, à l'effet que la première chose qu'il
ferait serait de nomtier une commission sous la'

rsidetnce <le sir- Oliver Mowat, pour s'enquérir
mmtieuse (ent de toits les faits concernatnt cette
question et les annoncer aitu peuple. L'honorable
chef dît gouvernement la-t-il fait ? Il n'a tenu
aiciuin compte de sa promesse solennelle. Aussitôt,
eue les élections ott été terminées et que sa pro-
messe eût produit son effet, il a cessé de croire qlue
la euller-e manière <le régler la question pour le
p serait de faire une enquête générale sur totis
les faits, que sir Oliver .lowat levait être nommé
chef l'îune comisîiisioni d'enquête, ou que lorsque
les faits seraient divulgués ils produiraient sur
l'esprit des protestants ine telle impression qn'elle
luir ferait voir la justice d'une mesure ten aut à
rétablir le drolt pour la minorité du Manitoba,
'laroir ses écoles séparées. Il ne fit rien dans ce

seis. L'honorable mitistre et le gouvernement du
Manitoba se sont ettenduis.et ont réglé la question.
Quelle question ont-ils réglée ? Celle de l'avantage
du parti, entre lui-même et le gouvernement
Greenway. Voilà ce qu'il a réglé.

M. DOMVILLE: Avec beaucoup de succès,
tout le même.

M. FOSTER : Avec beaucoup de succès ; le mii-
nistre le Plintérieur est lh, et mon ltonorable ami
est là.

M. FRASER: Et vous êtes là, aussi.

M. FOSTER : Et je suis heureux de dire que je
sums ici, et les honorables messieurs de la droite
savent que j'y suis.

M. DOMVILLE: Et vous y resterez.

M. FOSTER: Et peut-être l'honorable député
de King (M. Donville), s'il consent seulement à
modérer son exubérance, saura-t-il aussi que je suis
ici. J'allais dire que ce que cet honorable ministre
a promis au pays c'est d'obtenir un exposé complet
des faits et de le transmettre au peuple, afin de
porter des protestants à consentir au rétablissement
des écoles séparées de la minorité du Manitoba.
Mais l'honorable ministre s'est entendu avec l'une
des parti.s sans consulter l'autre. Ainsi, A B et
C sont trois personnes. A se rend chez B et lui
dit : il existe entre nous un contrat en vigueur
depuis vingt ans, d'après la teneur duquel j'ai
certains droits et privilèges, vous avez aujourd'hui
annulé ce contrat. B répond: Du tout, je nie l'ex-
istence d'un tel contrat. A lui réplique : ce con-
trat existait, mais si vous le niez, je porterai l'af-
faire devant les trl'bunaux ; ils portent cette affaire
devant les magistrats et jugement est rendu, alors
A se rend chez P>, et lit : les tribunaux décident que
vous avez le droit absolu d'annuler le contrat muais
q eni même temps, je puis jouir de certains privi-
lMges pendaint vingrans, lesquels m'étaient garantis,
d'après ma croyance et d'après la croyance générale,
par les stipulations du contrat; conséquemtent,
j'ai droit d'en appeler it un tribunal supérieur pour le
redressement de mes griefs. A porte son appel aux
pieds de C. C <lit à la personne lésée de se retirer le
l'affaire pendant que lui-même et P, s'allient pour
faire un petit règlement qui leur soit favorable à
toits deux, sans s'occuper <le la personnte dont les
intér-ts ont en premier lieu été lésés et qui avait
obtenu une décision en sa faveur. Et mon hono-
iable ami (I. Laurier) appelle cela un règlement.

M. LARIVIÈRE : A en a (â C) assez.

M. FOSTER : Oui A en a (à C) assez.

M. SOMERVILLE : Vous en avez tous assez.

M. FOSTER : Cela nie rappelle qlue le parti
libéral se démoralise partout. Il quitte une iatt-
vaise besogne pour s'attacher à ime autre. Par
exemple, dans le comté <le Wriglht, le parti
libéral a sacritié Devlin pour se déecter <le
Champagne. Mais voici un calembour impardon-
nable, M. l'Oiateur, et jetn'en ferai jamais d'autre
pareil.

Mon honorable ami (M. Lattrier) appelle cela un
règlement, et cependant il dit que ce n'est qu'un
à-contpte et le Solliciteur général dit que lui-même
et. le premier ministre considèrent la question
conine n'étant pas définitivement règlée, mais
etcore ouverte. Pour me servir (les paroles appli.
quéee par le premier ministre ù mon honorable ami
(sir Charles Ttpper), il a eu l'audace <'accuser le
parti libéral-conservateur d'avoir détruit la paix,
l'harmonie et la bonne entente entre les citoyens
de ce pays durant les derniers ciq ou six ans.
Quand l'on consulte les annales de l'histoire, cette
proposition parait trop absurde pour qu'elle mérite
qu'on sacrifie une seule minute à la réfuter. Le
clair exposé de faits que j'ai soumis démontre, à
l'évidence que le parti libéral a commencé cette
ceuvre, qu'il l'a continuée et que les hommes qui
pérorent maintenant avec tant de véhémence en
faveur de la paix et le l'harmonie sont les êièmes
q ui ont fait usage des expressions les plus outrées,
i y a deux, trois, quatre et cinq ans. Il serait à


